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			Liste des sigles utilisés

			AELE : Association européenne de libre-échange

			BCE : Banque centrale européenne

			CE : Communauté européenne

			CECA : Communauté européenne du charbon et de l’acier

			CEE : Communauté économique européenne

			CEEA (ou Euratom) : Communauté européenne de l’énergie atomique

			CJUE : Cour de justice de l’Union européenne

			FSE : Fonds social européen

			JAI : Justice et affaires intérieures

			OCM : Organisation commune de marché

			PAC : Politique agricole commune

			PE : Parlement européen

			PESC : Politique étrangère et de sécurité commune

			PIB : Produit intérieur brut

			PSC : Pacte de stabilité et de croissance

			RNB : Revenu national brut

			SIEG : Service d’intérêt économique général

			SIG : Service d’intérêt général

			TCE : Traité instituant la Communauté européenne

			TSCG : Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance

			TFUE : Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

			TUE : Traité sur l’Union européenne

			UE : Union européenne
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			Panorama

			Élections européennes de mai 2014, crise de la zone euro, réforme de
				l’espace Schengen, divisions européennes face à la crise ukrainienne, mécanisme
				européen de stabilité, traité transatlantique de libre-échange, adhésion de la
				Turquie… L’Europe fait souvent la une de l’actualité, parfois de manière
				inquiétante. Comment se repérer dans ce flux d’informations et se forger une opinion
				indépendante ?

			L’Europe, un continent
				à découvrir

			L’Union européenne (UE) est de plus en plus présente dans notre
				vie quotidienne. Son fonctionnement reste pourtant difficile à comprendre pour les
				citoyens. Les compétences et les missions de la Commission européenne, ainsi que
				celles du Parlement européen et du Conseil des ministres (aussi appelé p de l’Union
				européenne), sont mal connues. Les apports de la politique agricole commune (PAC) et
				du marché intérieur ou le but de la politique de concurrence semblent obscurs.




Bruxelles, Strasbourg, Luxembourg… : l’Europe a-t-elle une
					capitale ?

				L’Union européenne n’a pas de capitale et ses institutions
					ont chacune leur siège dans des villes différentes, voire, pour certaines
					d’entre elles, dans plusieurs villes ! Cette multiplicité des sièges a ses
					inconvénients, mais elle est aussi le reflet de la diversité européenne. La
					Commission européenne siège à Bruxelles, mais certains de ses services sont à
					Luxembourg. Le Parlement européen se réunit en sessions plénières à Strasbourg
					douze fois par an, et le reste du temps à Bruxelles, où ses commissions
					travaillent, tandis qu’une partie de son administration est dans une troisième
					ville, à Luxembourg ! La « transhumance » entre Strasbourg et
					Bruxelles et son coût (deux hémicycles, des frais de voyage…) alimentent les
					critiques des « anti-Strasbourg », au premier rang desquels figurent
					les eurosceptiques britanniques. La Cour de justice de l’Union européenne siège,
					pour sa part, à Luxembourg, et la Banque centrale européenne à Francfort.





			« Bruxelles » apparaît comme un monde lointain, opaque,
				un labyrinthe dans lequel seuls les initiés sauraient retrouver leur chemin.

			Plusieurs facteurs expliquent cette incompréhension. D’abord, une
				complexité qui, sans devoir être exagérée, est réelle : l’Europe elle-même ne
				simplifie pas toujours les choses, par exemple, lorsque des expressions voisines
				– le Conseil européen, le Conseil de l’Union européenne et le Conseil de
				l’Europe – désignent des institutions ou des organisations différentes !
				Ensuite, les médias, qui devraient servir d’intermédiaires pour
				« décoder » l’Europe, ne jouent pas toujours leur rôle : l’Union
				européenne n’y est plus le « parent pauvre » qu’elle a pu être, mais la
				pédagogie est rarement au rendez-vous, faute d’espace ou de temps. Enfin, dans le
				discours de nombreux dirigeants nationaux, l’Europe est un bouc émissaire commode
				(« C’est la faute à Bruxelles »), surtout lorsque des sacrifices sont
				demandés à la Nation : dans ces conditions, mieux vaut ne pas insister sur le
				fait que telle directive ou tel traité impopulaire a été négocié et approuvé par le
				gouvernement concerné.

			


Quand
					les médias répandent des idées fausses sur l’Europe

				Une certaine presse, britannique en particulier, s’est
					fait une spécialité de colporter des mythes sur l’UE. Les Britanniques ont ainsi
					pu lire que l’Europe allait interdire aux maçons de se mettre torse nu au soleil
						(The Sun, 5 avril 2005), alors que l’UE
					s’apprêtait à adopter une législation obligeant les employeurs à évaluer les
					risques pour la peau et les yeux encourus par leurs salariés travaillant toute
					la journée au soleil. Ils ont aussi appris, avec une stupéfaction que l’on
					imagine, que l’UE allait obliger les éleveurs à placer des jouets dans chaque
					porcherie ! En réalité, une directive européenne relative au bien-être
					animal prévoit que les porcs, qui peuvent s’automutiler par ennui, doivent
					disposer de matériaux permettant des activités de manipulation ou de recherche
					(paille, sciure, etc.). Ou encore que l’UE allait interdire de donner des os
					pour les chiens, interdire l’alcool et le yaourt ! Il n’est guère étonnant,
					dans ces conditions, que l’Europe soit impopulaire outre-Manche…

				



Un malentendu croissant entre les Français
				et l’Union européenne

			Déjà en 2005, la campagne menée à l’occasion du référendum sur le
				traité établissant une Constitution pour l’Europe, qui s’est soldée en France par un
				rejet sans appel – 54,6 % de « non » –, avait illustré
				l’ampleur du fossé qui s’est creusé entre une majorité de Français et l’Europe. Au
				lieu d’être considérée comme protectrice, à l’égard de la mondialisation notamment,
				l’UE est perçue par beaucoup comme une menace pour le modèle social français.
				Accusée d’avoir érigé la « concurrence libre et non faussée » en dogme,
				elle serait devenue le « cheval de Troie » du libéralisme et ouvrirait nos
				frontières à une invasion de « plombiers polonais » qui viendraient
				menacer nos emplois. Les taux croissants de l’abstention aux élections européennes
				(de 39,29 % en 1979 à 57,57 % en 2014, en léger recul par rapport au
				taux record de 59,37 % de 2009) ainsi que la hausse
				des scores remportés par les partis eurosceptiques démontrent qu’il ne s’agit pas
				d’un mouvement d’humeur passager, mais d’un manque de soutien populaire au projet
				européen, tel qu’il est perçu aujourd’hui. Le malaise démocratique est réel, comme
				l’illustre la faible mobilisation des électeurs alors même que, pour la première
				fois, les élections européennes de 2014 ont permis de désigner, indirectement, le
				président de la Commission, Jean-Claude Juncker. Pour le surmonter, il faut faire
				sortir l’Europe du cercle des initiés et renouer avec l’esprit européen : en
				bâtissant l’Europe, « nous ne coalisons pas des États, nous unissons des
				hommes » (Jean Monnet). L’Europe ne peut se construire sans l’adhésion des
				peuples qui la composent.




Les
					Français et l’Union européenne : « Je t’aime, moi non plus »

				Selon le dernier Eurobaromètre
					disponible (juillet 2014), seuls 34 % des Français font confiance aux
					institutions européennes, la défiance l’emportant largement (56 %). Une
					majorité de Français (56 %) affirment ne pas comprendre le fonctionnement
					de l’UE et 42 % considèrent que leur voix n’y compte pas. 38 % d’entre
					eux ont cependant une image positive de l’Union européenne, contre 27 % qui
					en ont une représentation négative. Lorsqu’on leur demande ce que l’UE
					représente pour eux, les trois citations les plus fréquentes sont l’euro, la
					liberté de voyager, d’étudier et de travailler partout dans l’UE et la paix.
					90 % des Français estiment qu’on a besoin d’une Europe unie dans le monde
					et 52 % souhaitent que plus de décisions soient prises au niveau européen.
					Seule une minorité (25 %) pense que la France pourrait mieux affronter
					l’avenir si elle était en dehors de l’UE.

				



			L’extraordinaire
				parcours européen

			La construction européenne est pourtant une formidable aventure.
				Il a fallu beaucoup d’audace aux « pères fondateurs », au premier rang
				desquels deux Français, Jean Monnet et Robert Schuman, pour oser proposer dès les
				années 1950, au lendemain d’un conflit effroyable, à la France et à l’Allemagne de
				se réconcilier en créant des institutions communes ! Cette idée n’a cessé de
				prospérer, jusqu’à aboutir à un ensemble regroupant 28 États et plus d’un
				demi-milliard d’habitants, dans lequel les frontières intérieures ont été
				supprimées. Les citoyens, les biens et les services y circulent librement, et
				certains de ces pays (18 en 2014) ont fondu leurs monnaies en une seule devise,
				l’euro. Au-delà de leurs divergences, les Européens sont unis par des valeurs
				communes – ils ont tous aboli la peine de mort et militent pour une justice
				pénale internationale, par exemple – qui les distinguent du reste du monde.
				Aucun État membre ne peut désormais peser, seul, sur la scène internationale. Ce
				n’est qu’unis que les Européens peuvent discuter d’égal à égal avec des puissances
				émergentes comme la Russie ou la Chine, ou imposer leurs décisions à de puissantes
				entreprises américaines comme Microsoft. Le rêve européen existe, et il est étudié
				et imité ailleurs dans le monde, en Amérique latine, avec le Mercosur, ou en
				Asie.

			L’importance des enjeux exige de chacun d’entre nous qu’il prenne
				le temps de s’informer sur le fonctionnement de l’Union européenne, sur ses
				institutions comme sur ses politiques, afin de se forger sa propre opinion
				– qu’elle soit positive ou négative, seul importe qu’elle soit éclairée. En
				effet, l’Europe est aujourd’hui à la croisée des chemins. Plongée dans la tourmente
				par les affres de la zone euro, l’atonie de la croissance, la montée des populismes
				et des euroscepticismes, elle semble atteinte dans ses fondements mêmes. Pour sortir
				de l’ornière, il lui faut relever un triple défi.

			


Le rêve
					européen de Victor Hugo

				Le 21 août 1849, au Congrès de la Paix, Victor Hugo
					lance un vibrant appel à la création d’« États-Unis d’Europe » :
					« Un jour viendra où les boulets et les bombes seront remplacés par les
					votes, par le suffrage universel des peuples, par le vénérable arbitrage d’un
					grand sénat souverain qui sera à l’Europe ce que le Parlement est à
					l’Angleterre, ce que la Diète est à l’Allemagne, ce que l’Assemblée législative
					est à la France ! ».

				



Résoudre la crise de la zone euro

			Le premier défi, le plus immédiat et évident, est constitué par la
				crise de la zone euro. Il s’agit, certes, davantage d’une crise liée au
				surendettement de certains États membres (Grèce, Irlande, Portugal, Espagne et
				Italie) que d’une crise de l’euro lui-même. Cette crise pose néanmoins – avec
				une certaine urgence – la question de la gouvernance de la zone euro et conduit
				à s’interroger sur la nécessaire émergence d’un gouvernement économique européen.
				Celle-ci exigerait de franchir un pas supplémentaire vers l’union politique et de
				procéder à de nouveaux transferts de souveraineté. Le « pacte budgétaire »
				européen du 2 mars 2012 – dont l’austérité est contestée – n’en
				a constitué qu’une étape. La création d’euro-obligations semble indispensable, et
				celle d’un ministre de l’Économie et des Finances de la zone euro est parfois
				évoquée.

			La mise en place d’une Union bancaire constitue également une
				réponse à cette crise. Elle a beaucoup progressé au cours des trois dernières
				années. Un mécanisme de surveillance unique confie, à compter de novembre 2014, à la
				Banque centrale européenne le soin de surveiller les 6 000 banques de la zone
				euro. Un mécanisme de résolution unique permettra également à l’avenir de faire face
				de manière coordonnée aux défaillances des banques, en privilégiant leur
				renflouement par leurs actionnaires et leurs créanciers plutôt que par les
				contribuables et les déposants, dont la protection a été accrue.

			Il reste à trouver le bon dosage et le bon rythme pour que le
				redressement des finances publiques des États membres, indispensable, n’empêche pas
				la zone euro de retrouver le chemin de la croissance et de l’emploi. Le « pacte
				pour la croissance et l’emploi », adopté en juin 2012, essaie ainsi de
				réconcilier les partisans d’une relance européenne de l’économie et les tenants de
				l’orthodoxie budgétaire, pour lesquels la priorité doit être accordée à la réduction
				de la dette.

			Relever le défi de
				l’élargissement

			Le deuxième défi est celui de l’élargissement de l’Europe. Il
				n’est pas nouveau. Tous les précédents élargissements (de l’entrée du Royaume-Uni,
				de l’Irlande et du Danemark en 1973, jusqu’à celle des pays d’Europe centrale et
				orientale en 2004, 2007 et 2013) ont soulevé la même question : l’Union
				européenne peut-elle s’élargir tout en maintenant son élan vers davantage
				d’intégration ? L’élargissement est-il compatible avec la poursuite de
				l’unification de l’Europe ? La réponse a été, jusqu’à présent, positive. La
				« révolution du nombre » entraînée par les élargissements de 2004 et 2007,
				d’une ampleur inédite par le nombre d’États adhérents (12) et l’écart des niveaux de
				vie, a cependant produit des effets profonds sur la dynamique européenne. Il
				conviendrait de les évaluer avec le recul nécessaire avant de s’engager vers de
				nouvelles adhésions.

			Un 28e État, la Croatie, a en effet
				adhéré le 1er juillet 2013, et huit autres États ont entamé
				des négociations ou ont vu leur vocation à adhérer officiellement reconnue, ce qui
				ouvre la perspective d’une Union à 36 d’ici une dizaine d’années ! L’impact de
				cette inflation du nombre d’États sur le fonctionnement de la Commission et du
				Conseil de l’UE ou sur certaines politiques communes, comme la PAC ou la politique
				régionale, sera considérable. La Turquie, qui ferait figure de géant démographique,
				par rapport aux autres États membres, avec une population estimée entre 81 et 91
				millions d’habitants en 2030, serait le pays le plus influent au Parlement européen
				et au Conseil de l’UE.

			Cette poursuite de l’élargissement conduira sans doute à créer une
				Europe « à géométrie variable » ou « à plusieurs vitesses »,
				dans laquelle l’intégration sera différenciée selon les domaines. Un ou plusieurs
				noyaux durs d’États membres, désireux d’aller plus loin, devraient se constituer
				pour approfondir l’unification européenne à quelques-uns. À l’inverse, d’autres
				– comme le Royaume-Uni du conservateur David Cameron – pourraient
				récupérer certaines des compétences qu’ils avaient transférées à l’UE.

			Les candidatures potentielles d’autres États, comme l’Ukraine, la
				Moldavie et la Géorgie soulèvent, comme celle de la Turquie, la question des
				frontières géographiques de l’Europe. Jusqu’où l’Union européenne peut-elle
				s’étendre ? Ni la géographie, ni l’histoire ne fournissent de réponse évidente
				pour ces différents pays. Il s’agit avant tout d’un choix politique, qui dépend
				largement de la vision du projet européen que l’on adopte.

			Clarifier le projet
				européen

			Le troisième défi est de renouer avec l’esprit des « pères
				fondateurs » de l’Europe, en clarifiant les finalités du projet européen. C’est
				sans doute le défi le plus difficile à relever, mais c’est le plus crucial. La
				construction européenne avait pour objectif initial d’assurer la paix et la
				prospérité sur notre continent, en bâtissant une « union sans cesse plus
				étroite » entre les peuples. Ces deux acquis, que nous devons en grande partie
				à cette construction, semblent désormais tellement aller de soi (même si la notion
				de prospérité est relative : elle est incontestable par rapport à l’immédiat
				après-guerre et à d’autres zones géographiques, mais discutable par rapport aux
				« Trente Glorieuses ») qu’ils ne suffisent plus à justifier la poursuite
				du processus d’intégration.

			« Il n’est pas de bon vent à qui ne sait où est son
				port » (Sénèque) : pour continuer à avancer, il faut déterminer l’Europe
				que nous souhaitons bâtir, et ses finalités. Voulons-nous une « Europe
				espace », qui ne soit qu’un vaste marché, unissant des États dans une sorte de
				confédération et où les transferts de souveraineté vers l’Union resteraient
				limités ? Ou souhaitons-nous une « Europe puissance », une véritable
				Union politique, qui pèserait sur la scène internationale (et serait capable, par
				exemple, de faire face à la Russie de Poutine lors de la crise ukrainienne), mais au
				prix de transferts de compétences importants à l’Union ? C’est le choix
				historique qu’il appartient aux citoyens européens, et à eux seuls, d’opérer.

			Ce modeste ouvrage ne traite que de l’Union européenne, et non du
				Conseil de l’Europe : le terme « Europe » y est donc employé comme
				synonyme de l’Union européenne, comme dans le langage courant.

			


La
					construction européenne en quelques dates

				– 9 mai 1950 : Déclaration de Robert
					Schuman, ministre français des Affaires étrangères, proposant de placer les
					productions française et allemande de charbon et d’acier sous une Haute Autorité
					commune.



			– 18 avril 1951 : Signature du traité de
				Paris, créant la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), par la
				Belgique, la France, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas et la RFA (les
				« Six »).

			– 25 mars 1957 : Signature des traités de Rome
				(CEE et Euratom) par les Six.

		
		– 1er janvier 1973 : Adhésion
			du Danemark, de l’Irlande et du Royaume-Uni.

		– Juin 1979 : Premières élections européennes au
			suffrage universel direct.

		– 1er janvier 1981 : Adhésion
			de la Grèce.

		– 1er janvier 1986 : Adhésion
			de l’Espagne et du Portugal.

		– 17 février 1986 : Signature de l’Acte unique
			européen.

		– 7 février 1992 : Signature du traité de
			Maastricht créant l’Union européenne et l’euro (entré en vigueur le 1er novembre 1993).

		– 1er janvier 1995 : Adhésion
			de l’Autriche, de la Finlande et de la Suède.

		– 2 octobre 1997 : Signature du traité d’Amsterdam
			(entré en vigueur le 1er mai 1999).

		– 26 février 2001 : Signature du traité de Nice
			(entré en vigueur le 1er février 2003).

		– 1er mai 2004 : Adhésion de
			dix nouveaux États : Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne,
			République tchèque, Slovaquie et Slovénie.

		– 1er janvier 2007 : Adhésion
			de la Bulgarie et de la Roumanie.

		– 13 décembre 2007 : Signature du traité de
			Lisbonne (entré en vigueur le 1er décembre 2009).

		– 1er juillet 2013 : Adhésion
			de la Croatie.
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